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Les zones humides constituent des écosystèmes riches et complexes en raison de leur caractère d’interface permanente entre la
terre et l’eau. Si, de plus, elles constituent un enjeu d’aménagement majeur avec des conséquences économiques importantes
au plan local, elles deviennent une sorte de « barycentre » des attentes et des pressions de tous les acteurs. Dans ce contexte, la
question de la compensation de leur altération ou de leur destruction va bien au-delà d’une question de réglementation
administrative ou d’analyse coûts-bénéfices. Elle implique les sciences biologiques, les aspects juridiques et enfin les sciences
humaines lato sensu. Dans le cas pris comme support de l’étude et présenté dans cet article, le contexte local joue un rôle
important sur trois plans : d’abord, au plan de la sociologie des occupants du lieu, et de ses conséquences sur les formes de
dialogue ou de non-dialogue ; ensuite au plan du cadre économique local, avec les problèmes chroniques de sous-emploi ou
de déclassement de l’agriculture ; enfin, au plan des effets de l’intervention de nombreux acteurs sur les réseaux sociaux. Les
auteurs de l’étude explorent comment les procédures de compensation intègrent ou composent avec les multiples com-
posantes du débat.
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Résumé – Début 2013, les auteurs de cet article ont été conjointement sollicités par l’État pour donner un
avis sur la méthode de compensation des atteintes aux zones humides proposées pour le projet
d’aéroport du Grand Ouest à Notre-Dame-des-Landes en Loire-Atlantique. Cet article fait état des
réflexions consécutives à ce travail qui, au-delà du cas abordé, portent sur les méthodes à utiliser pour
compenser les atteintes aux zones humides altérées, dégradées ou détruites par un aménagement. Il
présente tout d’abord le cadre juridique actuel de la compensation ; puis l’expérience internationale
acquise principalement aux États-Unis, peu de cas similaires existant en France. Enfin, il propose des
recommandations sur les modalités d’évaluation du besoin et de la réponse de compensation des
atteintes aux zones humides, en insistant notamment sur l’utilité d’y intégrer le facteur temporel, le
risque d’échec, l’écologie du paysage et la valeur patrimoniale de ces milieux. En conclusion, l’attention
est portée sur les questions que soulèvent la disponibilité et l’usage des terres de compensation,
l’incertitude associée aux méthodes de génie écologique et la difficulté de prévoir les trajectoires de ces
écosystèmes restaurés/recréés.

Abstract – Compensation of wetland losses: feedbacks from the airport project at Notre-Dame-des-
Landes (France). In early 2013, the authors of this article were asked by the French government to jointly
assess the adequacy of the method of wetland degradation mitigation proposed for the “Grand Ouest”
airport project at Notre-Dame-des-Landes near Nantes (Loire-Atlantique, France). This paper describes
the group’s reflections following the collective evaluation which, beyond this particular case, concerns
the methods to mitigate wetland degradation (destroyed or impacted) by public works. It presents i) the
current legal framework of this mitigation; ii) the acquired international experience, mainly in the United
States, as few similar cases exist in France; iii) some recommendations on how to evaluate the mitigation
needs of wetland degradation, insisting on the need to integrate the time factor, the risk of failure, the
landscape ecology and site heritage value. The conclusions highlight the issues of agricultural land
availability and suitability for mitigation, the uncertainty associated with methods of ecological
engineering and the difficulty of anticipating the trajectories of the restored / recreated ecosystems.
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Introduction

À la demande du préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique1, les auteurs de cet article
ont examiné conjointement début 2013 la méthode de
compensation proposée par les deux maîtres d’ouvrage
pour la construction de l’aéroport du Grand Ouest à
Notre-Dame-des-Landes et de sa desserte routière2

(Photo 1). L’objet de cet article est de faire état, avec un
peu de recul, des réflexions consécutives à ce travail qui,
au-delà du cas abordé, portent sur les méthodes et les
actions à mener pour compenser l’altération ou la des-
truction de zones humides par un « aménagement ».

Ce terme s’applique ici à toutes installations,
ouvrages, travaux ou activités d’origine anthropique.
Nous nous sommes néanmoins focalisés sur le cas parti-
culier d’aménagements impactant3 de grandes surfaces
concentrées sur un seul site. Nos recommandations ne

1 Arrêté préfectoral du 21/12/2012 portant création d’un
collège d’experts scientifiques dans le cadre de la procédure
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau concernant le projet
d’aéroport du Grand Ouest.

2 Déposé le 9 avril 2013, le rapport est disponible à
l’adresse : http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/
pdf/Rapport_college_experts.pdf.

3 Le terme « impact » fait référence à la définition du Code
de l’environnement et englobe les notions d’altération, de
dégradation et de destruction des zones humides.
sont de ce fait pas forcément transposables à d’autres
types de projets tels que les grandes infrastructures
linéaires.

Notre réflexion entre dans le cadre des textes régle-
mentaires définissant les modalités de compensation
des atteintes aux zones humides, dont ceux figurant
dans le « Schéma directeur d’aménagement et de ges-
tion des eaux Loire-Bretagne » (SDAGE, 2010-2015). Si
le Code de l’environnement rappelle les grands principes
de la compensation écologique (proportionnalité, équi-
valence, additionnalité, faisabilité, pérennité, etc.), les
maîtres d’ouvrage restent libres de proposer leurs
propres méthodes d’évaluation des besoins/réponses de
compensation, qu’ils doivent ensuite faire valider par les
services de l’État. C’est pourquoi ce travail pourrait ali-
menter la rédaction d’un « Guide des bonnes pratiques »
visant deux objectifs : (i) aider les maîtres d’ouvrage à
compenser les impacts de leur projet sur l’environne-
ment, sur la base de méthodes pertinentes et efficaces ;
(ii) faciliter l’instruction des projets et assurer leur adé-
quation avec le cadre juridique des actes administratifs
qui les ratifient.

Le terme « zone humidé », introduit en France au
début des années 1960, est sujet à de multiples interpré-
tations scientifiques et réglementaires en raison de sa
polysémie. En 1971, la convention Ramsar4 a adopté une

4 Traité international signé en 1971 pour la conservation et
l’utilisation durable des zones humides visant à enrayer leur

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_college_experts.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_college_experts.pdf
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=3/CLK?IKT=1018&TRM=Vincennes
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=3/CLK?IKT=1018&TRM=Vincennes
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=4/TTL=3/CLK?IKT=1018&TRM=Vincennes
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définition assez générale reconnue dans le monde entier,
selon laquelle une zone humide est caractérisée par la
présence d’eau stagnante ou courante, douce ou salée,
que l’écosystème soit d’origine naturelle ou artificielle.
Nous avons retenu ici la définition française qui est fon-
dée sur la présence de sols hydromorphes et/ou de
plantes hygrophiles et qui exclut les cours d’eau, les
plans d’eau et les canaux. Le triptyque « présence d’eau
variable dans le temps, de sols caractéristiques et
d’espèces adaptées » structure les nombreuses défini-
tions scientifiques existantes, l’accent étant mis sur un ou
plusieurs de ces trois critères selon la discipline d’origine
de l’auteur (hydrologie, pédologie, biologie). De nou-
veaux énoncés, issus d’un dialogue entre écologues,
biologistes et économistes ont néanmoins émergé, inté-
grant notamment la problématique des « services éco-
systémiques » (Costanza et al., 1997).

Photo 1. Bocage constitué de prairies humides mésohygrophile
Notre-Dame-des-Landes (source : Serge Muller, MNHN, 14 janvi

dégradation ou disparition, en reconnaissant leurs fonctions
écologiques ainsi que leur valeur économique, culturelle,
scientifique et récréative.
Pourquoi compenser l’impact des
aménagements sur les zones humides ?

En France, depuis des siècles, la nature des zones
humides et leur superficie ont été fortement influencées
par les usages anthropiques (drainage en vue d’assainir
avant mise en culture, imperméabilisation, etc. [Morera,
2011]). Bernard (1994) estime que les deux tiers environ
des zones humides métropolitaines françaises ont dis-
paru depuis le début du XXe siècle dont la moitié en
30 ans (1960-1990). Cette évaluation est proche de celle
observée dans d’autres pays européens. Aux États-Unis,
la perte de zones humides a été évaluée à 53 % entre 1780
et 1980 (Dahl, 1990).

Terres de transition entre les milieux terrestres et
aquatiques, les zones humides comprennent une
mosaïque d’habitats adaptés aux gradients d’humidité
et parfois de salinité. Elles constituent des foyers de bio-
diversité, accueillant une flore et une faune souvent
rares, protégées et à forte valeur patrimoniale. Elles
peuvent être le lieu de pratiques et d’usages agricoles

s et d’un réseau de haies situé sur le site du futur aéroport de
er 2013).
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extensifs originaux (exemple : élevage de races bovines
écossaises ou maraîchines). Leurs fonctions hydrolo-
giques, biogéochimiques et biologiques (régulation des
débits, interception des pollutions diffuses, sites privilé-
giés pour l’alimentation et la reproduction d’espèces
animales, etc.) sont à l’origine de « services écosysté-
miques » que la société juge utile de conserver et de pro-
téger (Amigues et Chevassus-au-Louis, 2011). Ainsi, sur
le bassin Loire-Bretagne, le SDAGE précise que « leur
préservation, leur restauration et leur recréation, là où
elles s’imposent, sont donc des enjeux majeurs. […]. Les
zones humides sont assimilables à des “infrastructures
naturelles”, y compris celles ayant été créées par
l’homme ou dont l’existence en dépend ».

Cependant, si la nécessité de compenser les impacts
des aménagements sur ces milieux est désormais
admise, les méthodes d’évaluation du besoin et de la
réponse de compensation proposées par les maîtres
d’ouvrage restent très hétérogènes. Par ailleurs, les
retours actuels d’expérience montrent, sur un territoire
donné, que les conséquence de la mise en œuvre de
mesure de compensation varient selon le type d’aména-
gement envisagé : pour les grandes infrastructures
linéaires (route, ligne ferroviaire, etc.), les besoins de
compensation s’étalent sur de longues distances, alors
que dans le cas de projets « surfaciques » (aéroport, zone
d’activité commerciale, lotissement, zone industrielle,
etc.), les besoins de compensation concernent des sur-
faces géographiquement concentrées à proximité du
projet.

On constate également que toutes les destructions
d’écosystème ne sont pas compensables, certains habi-
tats altérés ou détruits ne pouvant être restaurés ou
recréés. La connaissance en matière de restauration, de
création ou de résilience de certains habitats reste encore
lacunaire. Les gains écologiques sont donc très hypothé-
tiques, notamment parce que l’on connaît mal la durée
de reconstitution de ces écosystèmes. En outre, la pré-
sence et les fonctions de ces habitats dépendent parfois
de la connexion, souvent ignorée, avec d’autres habitats,
ou d’activités anthropiques révolues, de sorte qu’il fau-
drait maintenir ou rétablir ces activités pour restaurer ou
recréer ces habitats (Lévêque, 2013).

Fondements juridiques et principes
méthodologiques de compensation
des atteintes aux zones humides

Dès 1976, le Code de l’environnement introduit en
droit français la notion de compensation au sein de la
séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC), mais
cette séquence n’a été clairement définie que dernière-
ment (MEDDE, 2012a ; CGDD et DEB, 2013). Ainsi, on
entend par (i) « éviter », le déplacement géographique
ou la modification du projet permettant de supprimer
totalement un impact négatif sur l’environnement ;
(ii) « réduire », la limitation, autant que possible, de la
durée, de l’intensité et/ou de l’étendue des impacts du
projet sur l’environnement qui ne peuvent pas être com-
plètement évités ; et (iii) « compenser », la réparation en
nature des impacts négatifs résiduels significatifs du
projet, lorsque les mesures d’évitement et de réduction
ne les ont pas supprimés totalement. La compensation
intervient donc en dernier lieu, quand les deux autres
types de mesures ont atteint leurs limites.

Afin d’évaluer les besoins et les réponses de compen-
sation (Figure 1), le Code de l’environnement a édicté
plusieurs principes5 fondés notamment sur la propor-
tionnalité (mesures adaptées aux enjeux écologiques
associés aux milieux naturels et à l’ampleur des impacts
du projet), l’équivalence (nature et fonctions des sites de
compensation similaires à celles des sites impactés),
l’additionnalité écologique (gain écologique au moins
équivalent aux pertes), la faisabilité des actions envisa-
gées (travaux de génie écologique éprouvés et techni-
quement adaptés aux sites), la proximité géographique
et temporelle (pas de dommages irréversibles), l’effica-
cité (obligations de moyen et de résultat) et la pérennité
des mesures mises en œuvre (sécurisation foncière des
sites). À ce titre, le respect des objectifs de non-dégrada-
tion supplémentaire de l’état des masses d’eau établis
par la directive-cadre sur l’eau (2000) sous-entend que
les mesures de compensation devraient être recherchées
et mises en œuvre en priorité sur les mêmes « masses
d’eau6 » que celles altérées ou dégradées par le projet. Il
est ainsi admis que des écosystèmes (ou leurs fonctions)
sont interchangeables entre eux, hypothèse qui fait
l’objet de débats. La réglementation évoque néanmoins
le fait que tout n’est pas compensable. Si la compensa-
tion est complexe, voire impossible dans certains cas, on
ne peut en déduire que la réglementation est inappli-
cable : elle signifie selon nous qu’avant de compenser, il
faut éviter ou réduire autant que possible les impacts du
projet sur ces milieux.

À l’échelle des grands bassins hydrographiques, les
SDAGE reprennent ces principes et proposent diffé-
rentes méthodes (notamment en termes de ratios de
compensation). Le SDAGE Loire-Bretagne prévoit ainsi
deux méthodes :
1) La compensation des principales fonctions des zones
humides dans le respect des principes d’équivalence et

5 Cf. articles L. 122-3, R. 122-5 § II et R. 122-14 § II du Code de
l’environnement.

6 Les masses d’eau de surface correspondent à des tronçons
de cours d’eau aux caractéristiques hydromorphologiques
homogènes et pour lesquels on peut définir un même objectif
d’état écologique et chimique. Elles servent d’unité d’évaluation
de la qualité des eaux au sens de la directive-cadre sur l’eau.

http://www.nap.edu/catalog/10134.html
http://www.nap.edu/catalog/10134.html
http://www.nap.edu/catalog/10134.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Ref_-_Lignes_directrices.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Ref_-_Lignes_directrices.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Ref_-_Lignes_directrices.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/DGALN_fonctions_environn_zones_temp_bd.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/DGALN_fonctions_environn_zones_temp_bd.pdf
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Fig. 1. Schéma de principe illustrant les étapes d’évaluation des besoins et de la réponse de compensation.
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de proximité spatiale (au sein du même bassin versant,
de la même « masse d’eau »). Cette approche fonction-
nelle nécessite d’identifier les fonctions hydrologiques,
biogéochimiques et biologiques des milieux impactés
qu’il convient ensuite de restaurer/recréer ailleurs. Elle
sert de « garde-fou » afin d’éviter de compenser la des-
truction de prairies humides par la création de mares,
par exemple. Aucun ratio n’étant imposé dans ce cas, il
est possible de réduire les surfaces à compenser tout en
remédiant, autant que possible, à la perte de certains ha-
bitats, fonctions et services rendus par les zones humides
sur un territoire donné.
2) À défaut, la compensation calculée sur la base d’un
ratio surfacique simple, généralement deux unités com-
pensées pour une détruite (en surface). Dans ce cas, la
mise en œuvre des mesures ne s’impose pas nécessaire-
ment au même bassin versant, mais au plus proche pos-
sible, au sein du même département ou au bassin Loire-
Bretagne tout entier. Cette approche est plus simple,
plus pragmatique, plus facile à comprendre et à contrô-
ler, mais consommatrice de territoire.

Il n’est pas précisé si ces deux méthodes peuvent être
utilisées conjointement, mais le SDAGE Loire-Bretagne
incite davantage les maîtres d’ouvrage à utiliser
l’approche fonctionnelle. La combinaison de ces deux
méthodes pourrait néanmoins être une option à envisa-
ger, la compensation surfacique pouvant alors venir
compléter une approche fonctionnelle jugée parfois
inapplicable. À noter en outre que dans les schémas
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin
Loire-Bretagne, la notion de « plus-value écologique »
est parfois ajoutée, les démarches de compensation
devant se traduire par un bilan positif à l’échelle des
fonctions majeures de l’écosystème.

Retours d’expérience sur les modalités
de mise en œuvre des mesures
de compensation

En ce qui concerne la mise en œuvre opérationnelle
des mesures de compensation, différentes approches
sont utilisées au niveau international (Morandeau et
Vilaysack, 2012). Aux États-Unis, celles-ci découlent de
la loi de 1972 (Clean Water Act, article 404, Dredge and
Fill Permits) qui admet implicitement la substituabilité
des écosystèmes. Son application a évolué au fil du
temps et en 2002, un plan d’action national (Wetlands
Mitigation) est adopté par l’Administration fédérale
pour atteindre l’objectif « pas de perte nette » (no net loss)
de zones humides. Ce dernier inclut les trois approches
suivantes :
– Le permis « individuel » : la conservation et la restau-
ration de zones humides de compensation sont directe-
ment réalisées par le maître d’ouvrage qui est alors
titulaire d’un permis d’aménager. Ces mesures sont
mises en œuvre sur des sites situés à proximité du site
impacté.
– Les banques de compensation : la compensation s’ins-
crit dans un marché similaire à celui du « carbone »
(Geniaux, 2002). Lorsqu’une destruction de zone humide
est prévisible sur un territoire donné, la banque achète
des terres, y restaure des zones humides dites « fonction-
nelles », puis demande une accréditation, qui nécessite
une validation technico-administrative du projet et
l’atteinte d’objectifs fonctionnels temporels évalués par
tranches de 20 à 30 % selon les performances de la res-
tauration écologique (Scemama et Level, 2013). Elle vend
ensuite ses crédits aux maîtres d’ouvrage qui en ont
besoin pour obtenir leur permis d’aménager. Les tran-
sactions sont validées par l’agence environnementale,
sur la base de la proximité géographique (même bassin
versant) et d’une équivalence fonctionnelle des milieux
impactés versus compensés. Le nombre de crédits à
acquérir est fondé sur un calcul confrontant les pertes
aux gains écologiques obtenus par la banque (Quétier et
Lavorel, 2011). Cette approche permet d’anticiper la
perte de zones humides, mais la compensation effective
des fonctions perdues n’est pas garantie.
– La rémunération de remplacement : le maître d’ou-
vrage crédite un fond de remplacement qui financera
ensuite des projets de création, de restauration ou de
préservation de zones humides sur des sites choisis par
une agence environnementale. Cette approche relative-
ment risquée est devenue plus sûre en 2008 car régle-
mentairement encadrée. Assez similaire aux banques de
compensation, les délais entre impact et compensation
restent néanmoins longs (l’action de restauration étant
postérieure à la destruction) et la compensation est géné-
ralement réalisée sur des terrains publics.

Le succès mitigé de ces trois approches et la volonté
de disposer des compensations avant le début des tra-
vaux ont conduit l’Administration américaine à favori-
ser les banques de compensation. Jugées pragmatiques
et plus sûres quant aux résultats obtenus (notamment en
matière de mise en œuvre, de proximité géographique
avec le site impacté et de pérennité), elles sont présentées
par leurs défenseurs comme une stratégie « gagnant-
gagnant » pour l’environnement et les propriétaires fon-
ciers (Ruhl et Salzman, 2006). Elles présentent néan-
moins quelques inconvénients, dont des difficultés (i) à
respecter le principe d’équivalence entre les pertes et les
gains écologiques ; et (ii) à maîtriser la trajectoire de ces
écosystèmes en raison d’un défaut de conception de la
mesure compensatoire ou de l’échec du génie écologique
mis en œuvre ou de la réalisation effective des suivis
(Salzman et Ruhl, 2005 ; Quétier et al., 2012).

Concernant l’efficacité des actions écologiques
menées pour restaurer les zones humides, des retours
d’expérience sont désormais disponibles sur plusieurs
continents (Madsen et al., 2010, 2011 ; Barnaud et Coïc,
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2011 ; Morandeau et Vilaysack, 2012) et les États-Unis
affichent près de 40 ans d’expérience sur le sujet. Il
apparaît que les objectifs sont rarement atteints sur le
plan fonctionnel (Moreno-Mateos et al., 2012) et que
l’objectif « pas de pertes nettes de zones humides » reste
difficile à respecter (Maron et al., 2012). Le Committee on
Mitigating Wetland Losses (2001) et Turner et al. (2001)
estiment que la législation appliquée jusqu’en 2001 a per-
mis de compenser environ 20 % des zones humides
détruites, d’où une perte nette de 80 %. Les raisons évo-
quées sont :
– l’inconsistance ou l’absence de mise en œuvre de ces
mesures du fait d’un manque de contrôle. Sur 152 permis
accordés, seulement 15 % étaient conformes (GAO, 2001,
2005) ;
– les difficultés techniques rencontrées en matière de
création/restauration de zones humides. La méta-
analyse réalisée par Moreno-Mateos et al. (2012) à partir
de 621 projets recensés dans le monde confirme que la
restauration effective de ces milieux est souvent lente,
incomplète en raison de blocages successifs (techniques
et organisationnels), voire impossible pour certains habi-
tats humides (tourbières, prairies oligotrophes7, etc.).

En France et à l’étranger, de nombreux suivis d’opé-
rations de restauration de prairies à biodiversité élevée
attestent également du caractère très lent et souvent par-
tiel de telles restaurations (Muller et al., 1998 ; Bakker et
Berendse, 1999 ; Pywell et al., 2002 ; Vécrin et Muller,
2003 ; Vécrin et al., 2007 ; Joyce, 2014).

En outre, la trajectoire future des sites de compensa-
tion reste incertaine, celle-ci résultant d’interactions
complexes et de facteurs indépendants des travaux de
génie écologique mis en œuvre (Zedler et Callaway,
1999). Cette trajectoire pourra ainsi dépendre de la pré-
sence à proximité d’habitats « sources », de l’impor-
tance de la « banque de graines » dans le sol, de l’éten-
due de la zone à restaurer, de la nature des échanges
avec les eaux de surface ou souterraines et de l’hydro-
période (fréquence, durée, intensité et saisonnalité des
variations du niveau d’eau [Matthews et Endress,
2008]). De ce fait, la recréation/restauration de fonctions
équivalentes à celles des écosystèmes détruits ou impac-
tés est très hypothétique, ce qui donne tout son sens au
terme « éviter » dans la séquence ERC (Photo 2).

Règles à respecter relatives aux méthodes
de compensation

Outre le respect des principes évoqués ci-dessus,
l’expérience acquise à Notre-Dame-des-Landes conduit
à recommander de respecter les règles suivantes :
– Réaliser un état initial des composantes et des fonc-
tions physiques et biologiques des zones humides

7 Associations végétales caractéristiques de sols pauvres en
éléments nutritifs et humides.
impactées par l’aménagement et des zones humides de
compensation, fondé sur un protocole homogène et ter-
ritorialement représentatif du fonctionnement de ces
écosystèmes (Fig. 1). L’objectif est d’estimer l’ensemble
des impacts de l’aménagement sur ces milieux, d’en
déduire les besoins de compensation et les territoires
mobilisables à ce titre, et d’anticiper les suivis à mettre en
œuvre.
– Justifier le choix de la méthode d’évaluation du besoin
et de la réponse de compensation sur la base d’un argu-
mentaire scientifiquement fondé et objectif, élaboré à
partir de retours d’expérience comparables à la situation
rencontrée. Cette méthode doit rester simple et intelli-
gible pour le public et les parties prenantes, afin notam-
ment qu’ils puissent : (i) prévoir à l’avance les consé-
quences de ces mesures sur le territoire ; (ii) suivre et
contrôler les mesures proposées.
– Si une méthode fonctionnelle est retenue, prendre les
zones humides impactées et les zones de compensation
puis évaluer et comparer : (i) leurs fonctions biologiques
intrinsèques (richesse et diversité en habitats et en
espèces, rôle en termes de site privilégié pour le repos,
l’abri, l’alimentation ou la reproduction de la faune)
et extrinsèques (connectivité écologique et continuité
paysagère de ces zones avec les autres milieux naturels
situés à proximité) ; (ii) leurs fonctions biogéochimiques
et hydrologiques (associées à l’hydropériode et à la com-
position des sols) ; (iii) l’évolution (ou trajectoire) à long
terme de ces milieux, avec ou sans action écologique ; et
(iv) la valeur patrimoniale de ces paysages, même si ce
dernier point n’est pas formellement explicité dans la
réglementation.
– Faire preuve d’un certain pragmatisme et de réalisme.
Ainsi, la copie conforme de ce qui a été détruit ne saurait
être un objectif affiché raisonnable, même en déployant
les meilleures techniques disponibles de génie éco-
logique. Il est plus réaliste de se fixer pour objectif « pas
de perte nette de fonctions écologiques », en intégrant
des coefficients d’ajustement du besoin et de la réponse
de compensation (Fig. 1), dont notamment :
(i) le risque d’échec des actions écologiques à mener, qui
est d’autant plus élevé que l’objectif de restauration est
ambitieux (Mitsch et Jørgensen, 2004). Ce risque peut
être quantifié (Robb, 2002 ; Moilanen et al, 2009) au
regard de la nature et de l’état des sites de compensation
avant travaux, des travaux de génie écologique mis en
œuvre et des objectifs à atteindre ;
(ii) le temps nécessaire à la restauration effective des
milieux dégradés (Bendor et al., 2009), qui varie selon le
type d’habitats concerné : de l’ordre de trois ans pour
une mare à quelques dizaines d’années pour une haie ou
des zones humides d’eau douce herbacées, boisées ou
tourbeuses, voire à jamais dans certains cas particuliers
(prairie humide oligotrophe [cf. Mitsch et Wilson, 1996]).
C’est un exercice difficile d’autant qu’une partie des
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incertitudes réside dans la méconnaissance de la dyna-
mique temporelle naturelle de ces milieux. Il est toute-
fois possible d’utiliser les travaux scientifiques existants,
les retours d’expérience disponibles et les cycles bio-
logiques des espèces présentes ou susceptibles de reco-
loniser les zones humides restaurées ;
(iii) la complexité du paysage (ou approche systémique)
et la valeur patrimoniale des zones humides.

Ces considérations doivent permettre de pondérer les
surfaces à compenser sur la base de ratios surfaciques
supérieurs à 1.
– Adapter les modalités de sécurisation foncière des
sites de compensation au temps nécessaire à la restaura-
tion/recréation de ces milieux et mettre en place les
mesures le plus tôt possible, de préférence avant le
démarrage des travaux.

Photo 2. Échec partiel de la restauration d’une tourbière du fait de
des ruissellements superficiels et de l’érosion des sols qui en résu
– Garder en mémoire que les zones humides peuvent,
dans le cas général, être des systèmes modifiés, évoluant
sous l’influence de contraintes naturelles ou anthro-
piques (Lévêque et Van der Leeuw, 2003). Il faut alors
anticiper l’évolution possible de ces milieux, même si la
démarche est délicate dès lors qu’elle résulte de change-
ments climatiques ou sociétaux (modification du régime
hydrologique, de la politique agricole, etc.).

Mise en œuvre d’une approche systémique

La présence des zones humides et leurs fonctions
s’inscrivent dans un contexte spatiotemporel plus large
d’écologie des paysages, constitués par une mosaïque
d’habitats en interaction (Forman et Godron, 1986). En
effet, la structure et l’organisation du paysage jouent un

travaux de génie écologique inappropriés au regard de la pente,
lte (source : Thierry Tico, Onema, 9 août 2007).



V. de Billy et al. : Natures Sciences Sociétés, 23, 27-41 (2015) 35
rôle crucial dans le fonctionnement des écosystèmes,
parfois appelés écocomplexes (Blandin et Lamotte,
1984). Selon l’échelle spatiale considérée, des synergies à
l’origine de nouvelles fonctions ou d’un renforcement
des fonctions liées à l’un des milieux peuvent se mettre
en place (Whigham, 1999). Ainsi, des relations existent
entre diminution de l’hétérogénéité des habitats, perte
de richesse spécifique et capacité d’expression de cer-
taines fonctions écologiques, en particulier la résilience
et la productivité (Loreau et al., 2003).

Cette notion de connectivité écologique, très liée à
celle de paysage, suggère que la disposition spatiale des
éléments du milieu et leur contiguïté doivent être prises
en compte lors de l’évaluation du besoin et de la réponse
de compensation des fonctions impactées. Il convient en
effet de développer cette approche systémique qui
considère les fonctions des zones humides dans leur
ensemble et en interaction, plutôt que de chercher à les
compenser séparément. Cela nécessite de raisonner à
l’échelle du bassin versant en tant qu’hydroécosystème
avant de passer à celle de la zone humide et de ses fonc-
tions intrinsèques.

La prise en compte, dans les opérations de restaura-
tion des zones humides, des effets des changements du
paysage sur le fonctionnement des écosystèmes et sur la
biodiversité, permet de mieux définir le génie écologique
à mettre en œuvre (Tiner, 2002). À titre d’exemple, les
travaux récents sur la restauration « passive » de têtes de
bassin altérées par le piétinement des troupeaux ont
montré l’importance de la disposition du réseau de haies
(CORPEN, 2007). La capacité de recolonisation des
berges par les arbres dépend de la structure du bocage
proche ainsi que des pratiques agricoles appliquées dans
les parcelles en bordure des ruisseaux (Forget et al.,
2013). Envisager ces paysages comme des produits des
activités agricoles et forestières à maîtriser sur le long
terme est une condition de leur maintien et de la réussite
des travaux de génie écologique mis en œuvre au titre de
la compensation (Benoît et al., 2012).

Prise en compte de la non-stationnarité
des écosystèmes

Une question fondamentale se pose concernant
l’hypothèse de « stationnarité » du milieu, hypothèse
généralement implicite. L’état initial et l’évaluation du
besoin et de la réponse de compensation ne prennent
généralement pas en compte la dynamique temporelle
des écosystèmes, et notamment leur variabilité inter-
annuelle. La réglementation en vigueur n’impose pas de
considérer ces variations potentielles du milieu (climat,
changement des pratiques agricoles, de l’usage du sol,
etc.), mais elle demande d’évaluer les effets directs, indi-
rects et induits du projet, à court et à long terme.

Or, les écosystèmes s’inscrivent toujours dans des tra-
jectoires dynamiques. Ils évoluent dans le temps et dans
l’espace sous la contrainte des facteurs climatiques,
économiques et sociétaux (Barles, 2013). La notion de
trajectoire non rectiligne sert, en écologie de la restaura-
tion, à bâtir des scénarios intégrant les facteurs majeurs
de changement. Elle permet d’intégrer l’existence de
séquences, de boucles de rétroaction, de connexions
étroites entre processus physiques et écosystémiques,
ainsi que d’obstacles éventuels à l’origine de blocages à
une étape donnée (Zedler et Callaway, 1999). Les consé-
quences des opérations de restauration dépendent de
l’ampleur des modifications physiques et du type de
génie écologique mis en œuvre, des possibilités de recon-
nexion entre la zone restaurée et les écosystèmes adja-
cents (recolonisation, reproduction des espèces), du réta-
blissement effectif de ces interactions biotiques et de la
reprise des processus écologiques (Robson et al., 2011).
Ainsi, au cours du suivi postcréation ou restauration, les
systèmes subiront à la fois les effets des mesures mises
en œuvre et ceux des changements globaux en cours. En
l’absence de réflexion sur ce sujet, le risque de se trouver
dans quelques décennies face à une situation dite
« imprévue » n’est pas négligeable, justifiant que les
objectifs n’ont pu être atteints du fait de ces changements
pourtant attendus (cf. Erwin, 2009 ; pour le programme
Explore 2070, voir MEDDE, 2012b).

Même si les textes réglementaires ne le mentionnent
pas explicitement, quelle signification peut-on alors don-
ner aux objectifs de restauration des fonctions majeures
des zones humides ? Outre les aléas liés au climat, com-
ment estimer les incertitudes concernant la politique
agricole et le comportement d’autres acteurs face aux
mesures de compensation ? Dans l’idéal, les maîtres
d’ouvrage devraient, sur la base des connaissances dis-
ponibles, proposer quelques scénarios concernant les
trajectoires potentielles des zones de compensation, et ce
sur la base d’hypothèses climatiques ou sociétales (ten-
dances d’évolutions de l’activité économique, de l’agri-
culture, de l’urbanisme, des attentes de la société civile
en matière d’environnement, de loisirs, etc.).

À cet égard, la mise en place de « sites témoins » – à
l’extérieur de l’emprise du projet où les effets de ces
changements globaux seront observés indépendamment
des mesures de compensation – permettant d’identifier
et de comprendre ce qui relève du génie écologique ou
des autres perturbations est nécessaire. De tels sites
pourront servir à réorienter la réponse de compensation.
L’objectif est de garantir que celle-ci soit gérée avec une
vision à long terme et d’éviter l’attribution des éventuels
échecs du génie écologique à un changement dit
« imprévu » de l’environnement.
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Prise en compte de la valeur patrimoniale
et esthétique des sites impactés

La notion de valeur patrimoniale, distincte de celle
de « patrimoine naturel » au sens de statuts attribués à
des espèces, des habitats et des milieux inventoriés et
protégés (Lefeuvre, 1990), n’est pas directement intégrée
dans la loi sur l’eau de 2006. Inclure le critère de patri-
monialité paraît cependant nécessaire car on parle des
fonctions et des services des zones humides, tant d’un
point de vue écosystémique que sociétal (Millennium
Ecosystem Assessment, 2005).

Le citoyen, qui est en dernier ressort le bénéficiaire
des efforts que consent la société pour la protection de la
nature, attache sans doute autant d’importance à la qua-
lité et à l’authenticité paysagère des territoires compen-
sés qu’à leurs fonctions physiques et biologiques. Les
aspects patrimoniaux et esthétiques jouent donc un rôle
important dans la motivation des citoyens à protéger ou
non ces milieux (Zedler et al., 2012). Rappelons enfin que
les autorisations données par les services de l’État aux
maîtres d’ouvrage au titre de la « loi sur l’eau » sont sou-
mises à enquête publique. Cette participation aux choix
environnementaux est désormais un droit reconnu,
depuis son inscription dans la convention d’Aarhus8 et
dans la Charte de l’environnement adossée à la Consti-
tution française. Ces orientations militent pour une
prise en compte des aspects patrimoniaux dans la com-
pensation. Afin que cette disposition soit effective, la
méthode de compensation à retenir se doit d’être aussi
simple et transparente que possible, bien que la matière
soit intrinsèquement complexe. De plus, toute absence
de clarté rend très difficiles le suivi opérationnel ulté-
rieur et le contrôle des mesures de compensation.

Recommandations relatives à la mise
en œuvre des mesures de compensation

L’identification du besoin et de la réponse de com-
pensation, sur la base de l’étude des fonctions hydro-
logiques, biogéochimiques et biologiques des zones
humides altérées, dégradées ou détruites, d’un côté, et
des sites à restaurer ou à recréer au titre de la compensa-
tion écologique, de l’autre, doit s’appuyer sur un état ini-
tial fiable et complet réalisé à l’échelle du bassin versant
puis à celle de chaque site.

Ces fonctions sont généralement interdépendantes.
Elles conditionnent le type d’écosystème qui se déve-
loppe mais n’agissent pas nécessairement aux mêmes

8 Accord international du 25/06/1998 fixant les modalités
d’accès à l’information, à la participation du public au processus
décisionnel et à l’accès à la justice en matière d’environnement.
échelles. Ainsi, il importe de les prendre en compte dans
l’ordre suivant :
– Les fonctions hydrologiques (régulation hydraulique
par soutien d’étiage, écrêtement des crues, etc.), qui
résultent du fonctionnement hydrogéomorphologique
du bassin versant. Ces dernières conditionnent en effet
les fonctions biologiques et biogéochimiques locales. À
noter que les travaux de génie écologique nécessaires à la
restauration du soutien d’étiage ou à la régulation des
crues pourront être différents et ne concerneront pas for-
cément les mêmes milieux. Dans le cas particulier de
Notre-Dame-des-Landes, la compensation de ces fonc-
tions pour les zones humides « de plateau » paraît diffi-
cile à proximité des sites dégradés ou détruits, en raison
de leur spécificité géographique. En effet, la recréation/
restauration d’un même chevelu hydrographique,
dense, fortement interconnecté et spécifique aux têtes de
bassin versant, ne paraît faisable que sur d’autres bassins
aux mêmes configurations géographiques. En outre, le
maintien de la variabilité hydraulique naturelle des
cours d’eau demanderait de constituer des stocks d’eau
en période de hautes eaux avec possibilité de les relâcher
lors d’événements hydropluviométriques de plus faible
périodicité.
– Les fonctions biologiques qui, avec les fonctions
hydrologiques, participent fortement au choix des
actions écologiques à mener. Elles sont déterminées au
travers de l’étude de la capacité d’accueil des zones
humides pour la flore et la faune (généralement détermi-
nées au regard des espèces protégées présentes). La com-
pensation effective de ces fonctions dépendra surtout de
la disponibilité en zones humides dégradées pouvant être
restaurées, de même nature et à proximité spatiale des
sites impactés.
– Les fonctions biogéochimiques (épuration des eaux,
etc.) étroitement associées à l’hydropériode. Leur restau-
ration/recréation s’applique à toutes les zones à com-
penser, quel que soit leur type, et dépend aussi des
surfaces que le maître d’ouvrage parviendra à acquérir
ou à convertir à proximité de son projet. Certaines ac-
tions écologiques peuvent consister en l’aménagement
de rives des cours d’eau, propices aux échanges nappes-
rivières, qui favorisent les phénomènes d’autoépuration.
Ces fonctions paraissent moins contraignantes que les
deux autres et peuvent éventuellement être superposées
(mutualisées) à la fonction biologique, car les sites de
compensation permettant de reconstituer des fonctions
biologiques et microbiologiques pourront réduire cer-
taines pressions anthropiques (dégradation bactérienne
des éléments des pollutions agricoles, urbaines, etc.).
– Enfin, la valeur patrimoniale des milieux impactés,
qui découle des sciences du paysage dans le sens de
Donadieu (2012) et relève de la qualité paysagère d’un
site. À ce titre, l’identification « d’unités de paysage opé-
rationnel » (Operational Landscape Units) en territoire
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agricole néerlandais par Verhoeven et al. (2008) permet
de faciliter la prise en compte simultanée des connexions
hydrologiques (inondation, écoulement souterrain) et
biologiques (dispersion, transport des organismes) et de
restaurer ainsi un service écosystémique adéquat.

En outre, une grande incertitude existe quant aux
résultats de la compensation. En France, les techniques
qualifiées de génie écologique datent des années 1970
(Gosselin, 2004, 2008). Elles s’appuient sur les principes
de l’ingénierie écologique résumés par Mitsch (2012) et
qui résultent de trois décennies de recherches, de tests et
de transferts (Barnaud et Chapuis, 2004). Les analyses
montrent : (i) l’importance des délais de mise en œuvre
de ces actions, variables selon l’écosystème considéré ;
(ii) la non-garantie d’obtention des résultats escomptés
et le risque élevé d’échec au regard d’un objectif initial
trop ambitieux (Mistch et Jørgensen, 2004). Les chances
de succès sont essentiellement conditionnées par une
formulation précise des objectifs, une bonne connais-
sance de la nature et du fonctionnement hydrogéo-
morphologique des zones humides de compensation et
des techniques d’ingénierie écologique mises en œuvre
(Photo 2). Il est également indispensable de définir pré-
cisément les modalités d’évaluation de la réponse de
compensation et de ses coefficients d’ajustement (risque
d’échec, éloignement géographique, durée nécessaire à
la restauration effective des fonctions, etc.), avant même
le démarrage du chantier.

La question de l’incertitude quant à la pérennité des
mesures se pose. La compensation par achat de crédits,
qui commence à se développer en France, paraît très
pragmatique mais devrait être davantage étudiée et
réglementairement cadrée. En effet, les effets éco-
logiques et sociologiques (positifs, négatifs) de cette
approche, le problème de traçabilité des crédits ainsi que
des dérives dans son application ont été mis en évidence
ailleurs.

Concernant la sécurisation foncière des sites de com-
pensation, la maîtrise foncière assure la pérennité de la
compensation et augmente les chances de réussite des
travaux de génie écologique envisagés. À défaut, la
signature de contrats avec les propriétaires ou les
bailleurs imposant le respect d’un cahier des charges est
possible mais présente des difficultés quant à la péren-
nité des actions écologiques menées. À ce titre, la durée
des contrats passés entre les maîtres d’ouvrage et les
exploitants locaux via d’éventuels propriétaires fonciers
doit être définie en fonction (i) du temps nécessaire
à la restauration/renaturation des milieux, allant de
quelques années s’il s’agit de mares, à quelques décen-
nies, voire davantage, dans le cas de prairies oligo-
trophes ; et/ou (ii) de l’ordre de grandeur des baux
ruraux, pour les exploitations agricoles en activité, soit
neuf ou dix-huit ans selon le type de travaux envisagé
dans la parcelle concernée, ce qui peut s’avérer court en
comparaison du temps nécessaire à la restauration des
services écosytémiques. Dans ce cas particulier, la péren-
nité des mesures doit reposer sur la création d’une
réserve supplémentaire de sites de compensation per-
mettant de pallier l’échec des travaux de génie éco-
logique, le désistement des propriétaires terriens ou
l’arrêt des conventions signées entre le maître d’ouvrage
et les gestionnaires ou exploitants du site.

De façon plus générale, l’expérience de Notre-Dame-
des-Landes a mis en évidence les causes d’une réelle
résistance du monde agricole à la compensation : la créa-
tion d’un aménagement de superficie importante tel
qu’un aéroport se fait généralement sur des terres agri-
coles et nécessite d’affecter une partie supplémentaire
de ces terres agricoles à la compensation écologique
(même si un usage agricole reste possible sur ces terri-
toires de compensation, photo 3). Ce constat milite pour
que les besoins de compensation soient évalués, au
même titre que l’emprise de l’aménagement, le plus en
amont possible, lors des phases de conception du projet,
et mentionnés dans les enquêtes ou débats publics. Faute
de ces précautions initiales, on ne peut que tenter d’insé-
rer les mesures de compensation dans l’environnement
proche des emprises, avec des difficultés évidentes
d’ordre écologique, foncier et socio-économique.

Conclusion

À bien des égards, le site de Notre-Dame-des-Landes
est exemplaire : superficie importante des zones humi-
des impactées, caractère « relique » d’un milieu agricole
préservé du fait même de la mise en réserve depuis plu-
sieurs décennies des terres pour l’aménagement envi-
sagé (ce qui aurait pu permettre d’étudier et d’anticiper
les mesures de compensation), caractère emblématique
aux yeux des acteurs locaux. Mais notre expertise a éga-
lement mis en évidence les limites d’un discours sou-
vent théorique sur la compensation et les questions que
soulève l’application sur le terrain de principes régle-
mentaires tels que l’équivalence écologique, l’efficacité,
la pérennité, etc. La compensation écologique s’inscrit
dans une séquence « éviter, réduire, compenser » qui
demande de s’assurer au préalable qu’il n’y a pas d’alter-
natives possibles. Mais la finalisation des mesures de
compensation soulève divers problèmes concrets tels
que la disponibilité et l’usage des terres à proximité de
l’aménagement envisagé, le risque d’échec des travaux
de génie écologique, la difficulté d’estimer les trajec-
toires temporelles des systèmes écologiques concernés,
etc.

La première difficulté consiste en la sécurisation fon-
cière de sites équivalents sur le plan écologique aux
zones humides impactées, dans la région concernée. Où
trouver les terres disponibles et comment contractualiser
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avec les propriétaires ? En l’occurrence, l’aéroport de
Notre-Dame-des-Landes est implanté dans une zone
agricole d’élevage de bovins pour la production de lait et
de viande, avec de nombreuses formations bocagères.
L’agriculture y est dynamique, fortement consomma-
trice d’espaces mais soumise à la contrainte d’une urba-
nisation rapide. Dans ce contexte, la profession agricole
s’est opposée au projet (Pélissié et al., 2013), en protestant
notamment contre la « double peine » qui leur est
imposée (perte de surfaces agricoles au profit de l’aéro-
port et de sa desserte routière, puis modification des
pratiques culturales à cause des sites de compensation
écologique). L’agriculture peut en effet apparaître
comme une réserve foncière à mobiliser en cas de néces-
sité, avec les conséquences qui en découlent en termes de
pertes d’emplois et de réduction du potentiel écono-
mique. Dans un tel contexte, passer des accords avec la
profession agricole pour mener des actions à long terme

Photo 3. Site de compensation de l’autoroute A65 : conversion
agricole est conservé (source : Nadia Moulin, Onema, 19 octobre
est difficile, mais peut dépendre de l’évolution des pra-
tiques en liaison avec les cours des produits agricoles. En
tout état de cause, l’estimation et la localisation des
superficies nécessaires à la compensation dès la concep-
tion des projets et surtout lors des enquêtes publiques
apparaissent comme un impératif, au même titre que les
mesures d’évitement et de réduction.

La deuxième difficulté tient aux limites des tech-
niques du génie écologique. La compensation écologique
s’est mise en place sur une idée simple : restaurer/recréer
ailleurs ce qui est détruit ici. Mais sa mise en œuvre est
complexe. Compenser à l’identique relève souvent de
l’utopie, ce qui, pour tenir compte de la réglementation,
amène à des propositions diverses dont le gain éco-
logique est parfois limité. En outre, le risque d’échec des
travaux de génie écologique est rarement pris en
compte alors que les retours d’expérience indiquent que
les objectifs sont rarement atteints. L’évaluation de

des cultures et restauration de prairies sur lesquelles un usage
2012).
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l’efficacité des mesures de compensation nécessite la
mise en œuvre simultanée de suivis de sites témoins et de
sites de compensation pour vérifier le respect des objec-
tifs initiaux. C’est le seul moyen de réajuster, si néces-
saire, les actions écologiques mises en œuvre et de péren-
niser les résultats. À cette fin, les protocoles de suivi
doivent être définis très tôt, lors de la réalisation de l’état
initial et avant même les réflexions préliminaires à la
définition des actions à mener (Bazin et Barnaud, 2002).
En outre et conformément aux engagements de la loi
Grenelle II9 (2010), il est pleinement justifié de saisir
dans une base de données informatique les informations
spécifiques aux sites de compensation (nature, situation
géographique, modalités de sécurisation foncière, plan
de gestion conservatoire, etc.), et de promouvoir la créa-
tion d’observatoires de l’évolution des zones humides et
des pratiques agricoles (comme les systèmes d’observa-
tion et d’expérimentation au long terme pour la
recherche en environnement [SOERE] de l’Alliance
nationale de recherche pour l’environnement [AllEnvi],
2013), notamment pour acquérir des références utiles sur
ce type de mesures et de milieux.

La troisième difficulté relève de la prise en compte
des aspects temporels. En pratique, les mesures de com-
pensation peinent à être mises en œuvre dans les délais,
du fait des questions foncières et sociétales qu’elles sou-
lèvent, mais également du décalage temporel nécessaire
à la reconstruction de ces écosystèmes, et à l’atteinte de
leur plein fonctionnement écologique. Cela fragilise le
processus global de compensation et oblige, pour les
grands projets, à anticiper la perte éventuelle de sites de
compensation par la recherche constante d’autres sites.
D’autre part, les systèmes écologiques ne sont pas sta-
tionnaires, mais s’inscrivent sur des trajectoires spatiales
et temporelles de long terme. Les changements clima-
tiques à venir (cf. projet Explore 2070 [MEDDE, 2012c])
risquent de modifier la répartition spatiale et la dyna-
mique actuelle des zones humides. On ne peut donc
pas se fixer logiquement pour objectif une compensa-
tion à l’identique. L’absence d’anticipation dans ce
domaine est donc préjudiciable à l’esprit même de la
compensation.

L’ensemble du débat sur la compensation devrait
également se placer dans une dimension de développe-
ment durable et donc intégrer des aspects sociaux et éco-
nomiques (Chéreau et al., 2013). Peut-on raisonner la
compensation sans prendre en compte, par exemple, les
impacts sur le développement économique des zones
rurales ? Plus généralement, comment augmenter et/ou
garantir l’acceptabilité sociale des mesures proposées ?

9 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement
national pour l’environnement (loi Grenelle II, 2010),
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=
JORFTEXT000022470434.
N’existe-t-il pas une autre approche participative à déve-
lopper pour ce faire ? Les répercussions envisageables
de l’émergence de marchés liés aux banques de compen-
sation méritent également d’être examinées de près.
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